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Allgemeine Chronik

Infrastruktur und Lebensraum

Energie

Energiepolitik

Si la réforme de l'énergie avance au Parlement, les sénateurs et sénatrices ont freiné
les ardeurs du Conseil national. Pour commencer, le Conseil des Etats a empoigné le
dossier brûlant des débits résiduels. Au printemps 2023, la chambre du peuple avait
décidé de suspendre les prescriptions relatives aux débits résiduels pour renforcer la
production hydroélectrique. Or, cette mesure a depuis fait face à une levée de
boucliers des associations en faveur de la nature et de l'environnement. Ainsi, à la
tribune de la chambre des cantons, Lisa Mazzone (verts, GE) a pointé du doigt «une
quantité énergétique vraiment minime», mais une mesure «qui a un impact très
important sur la nature». Au contraire, le groupe du Centre a rappelé que chaque
kilowatt-heure comptait. Il a donc argumenté en faveur de la suspension des débits
résiduels. Au final, le groupe du Centre a proposé que le Conseil fédéral puisse
temporairement suspendre les prescriptions relatives aux débits résiduels en cas de
menace sur la sécurité d'approvisionnement énergétique. Ce compromis a rallié, in
extremis, la majorité des député.e.s. Il a été adopté par 22 voix contre 23, avec la voix
prépondérante de la présidente centriste du Conseil des Etats, Brigitte Häberli-Koller
(centre, TG). 
Les sénateurs et sénatrices ont ensuite freiné l'offensive solaire du Conseil national.
Selon la chambre des cantons, cette offensive doit être en adéquation avec le respect
de la propriété privée et la souveraineté des cantons. Par 29 voix contre 12, la chambre
haute a adopté l'obligation d'utiliser l'énergie solaire sur les toits des nouveaux
bâtiments de plus de 300 m2. Cette mesure remplace la proposition des député.e.s
d'obliger les nouveaux bâtiments et les bâtiments rénovés de plus de 300m2 d'équiper
leurs toitures de panneaux solaires. En ce qui concerne les parkings, l'obligation
d'installer des panneaux photovoltaïques a été refusée par 23 voix contre 19. Face à ces
décisions, le groupe des Vert-e-s a brandi la menace de l'initiative populaire. 
Stefan Engler (centre, GR) a remis sur la table le débat autour des communautés
électriques locales. Ces communautés doivent permettre une gestion autonome de
l'approvisionnement en leur sein. Le député des grisons préconisait d'annuler cette
décision, déjà validée par les deux chambres. Par 26 voix contre 12, les communautés
électriques sont maintenues dans la réforme de l'énergie. En revanche, il a été décidé
qu'elles devraient s'implanter sur le territoire d'une seule commune. 
De plus, le Conseil des Etats et le Conseil national se sont alignés sur l'interdiction
d'installer des panneaux solaires dans les biotopes d'importance nationale et les
réserves sauvagines et d'oiseaux migrateurs, mais avec des exceptions pour les
nouvelles marges proglaciaires et les plaines alluviales alpines. Cette introduction
d'exceptions a fait grincer des dents la défense de la nature et de l'environnement. Les
deux chambres ont également validé l'ajout de la centrale hydroélectrique de Chlus,
dans les Grisons sur la liste de projets devant bénéficier d'une procédure d'autorisation
accélérée, et sur une autre sujet, l'amende de CHF 100'000 pour la vente à l'étranger
d'énergie qui proviendrait d'un appel à la réserve d'énergie. 1
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Alternativenergien

Le secteur solaire a bénéficié de quelque 27 millions de francs (16,3%) émanant du
secteur public en 1989. Le coût de son kWh demeurant jusqu'à quatre fois plus cher
que celui du kWh produit conventionnellement, l'énergie solaire reste relativement peu
utilisée en Suisse. L'un des buts du projet «Solar 91» réside justement dans le
dépassement de ce handicap. Lancée en mai 1990 par la Société suisse pour l'énergie
solaire (SSES), le Tour de Sol, la Fondation de la Greina et soutenue par les milieux
écologistes, les électriciens, l'USAM, l'USS, certains cantons ainsi que par Adolf Ogi,
cette campagne pour l'indépendance énergétique du pays vise la mise en place, d'ici à
fin 1991, de 700 nouvelles installations solaires dans l'ensemble des communes
suisses. 2
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Afin de remplir les objectifs de la Stratégie énergétique 2050, le Conseil fédéral
souhaite dynamiser la production d'énergie hydraulique et éolienne. Dans cette
optique, le Conseil fédéral vise une accélération et une simplification des procédures
de planification et d'autorisation de construire pour les installations hydroélectriques
et éoliennes de grande taille. En effet, alors que les problématiques du réchauffement
climatique et de la sécurité d'approvisionnement nécessitent une réponse urgente,
certaines procédures d'autorisation s'éternisent à cause des nombreux recours. Pour
résoudre le problème, le Conseil fédéral préconise, d'abord, une planification nationale
indiquant les sites propices aux installations hydroélectriques et éoliennes afin de
guider les planifications directrices cantonales. Ensuite, le Conseil fédéral considère
que l'autorisation de construire doit recouvrir toutes les autres autorisations requises
afin d'éviter des recours à tiroir avec des projets subdivisés en une succession
d'étapes, chacune soumise à autorisation.
La décision du Conseil fédéral a été favorablement accueillie par l'ensemble des parties
prenantes qui ont pointé du doigt des procédures longues, épuisantes et coûteuses.
Même les associations environnementales ont salué la décision du Conseil fédéral. 3
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